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TROIS QUESTIONS À
DANIELLE RAPOPORT PSYCHOSOCIOLOGUE, DIRECTRICE DE DRC, ÉTUDES ET CONSEIL

« La grande consommation n’est plus un eldorado »
LA BAISSE EN VOLUME des
ventes de produits de grande
consommation dans les grandes
surfaces en 2008, une première
depuis une trentaine d’années,
marque-t-elle une rupture dans
les comportements des Français ?
Pour Danielle Rapoport, qui les
observe depuis 1987 et la création
de son cabinet d’études et de
conseil stratégique, les ressorts de
cette crise sont très différents de
celle qui, au début des années
1990, avait marqué les esprits des
consommateurs. Elle s’en ex-
plique aux « Echos ».

Comment interprétez-vous les
chiffres de la grande consomma-
tionen 2008 ?
Ces résultats ne m’étonnent pas.
Nous constatons une radicalisa-
tion des comportements perçus
depuis plus de quinze ans. Les
Français choisissent d’acheter
moins pour s’offrir du « mieux »,
et donnent au superflu des vertus
de sens. C’est perceptible dans
cette baisse desventesen volume,
quand la valeur ajoutée des pro-
duits n’est pas perceptible.Legas-
pillage et ses conséquences pour
l’environnement, les risques d’ad-
diction par des offres trop tenta-
trices, les pertes de temps sont
aussi jugées plus sévèrement. Les
consommateurs ne perçoivent ni
« retour » ni « récompense » face
à leurs dépenses : pas de gain
d’argent,pasplusquedetempset,
a contrario, ressentent l’angoisse
de mal choisir... Leur degré d’in-
formation et d’exigence plus
élevé aussi a aiguisé leur sens
critique, notamment vis-à-vis de
produits de grande consomma-
tion dont ils relativisent les inno-
vations, davantage faites pour les
attirer que pour les satisfaire dans
leurs véritables besoins. C’est ce
décalage entre vrais besoins et
offres pimpantes, pas toujours
adaptéeset accessibles,qui crée la
distance et les arbitrages. Nous
pouvons dire que la grande
consommation n’est plus un eldo-
rado, mais un paradis perdu.

Cela induit-il de nouveaux modes
de consommation ?
Bien sûr. Les individus construi-
sent des modes de consommation
à leur mesure. Ils ont fait un « pas
de côté » et proposent, par la
tangente, de nouveaux modèles.
Et que nous racontent-ils ? La

réciprocité, le respect, la recon-
naissance. Ils disent : « Je me re-
connais dans une offre si elle me
reconnaît » ; « J’accepte de dé-
penserplussi jesensqueçavaut le
coût. » Pourquoi, sinon, conti-
nuer d’aimer les marques et ne
pas aller voir ailleurs des offres
plus généreuses, au sens large du
terme ? Pourquoi pas, en effet, si
les marques continuent leur
course au profit (prix et marges
trop élevés), dans un court-ter-
misme, une myopie, une surdité,
une absence de reconnaissance
propres à décourager les plus fi-
dèles.
Ces pas de côté relèvent à la fois
de comportements pragmatiques
− sauver ses sous, en privilégiant
des achats utiles et fertiles afin
d’amenuiser lesentimentdeperte
de pouvoir d’achat −, et d’une
recherche de bénéfices immaté-
riels − préserver son désir et ses
plaisirs, s’inscriredansdesvaleurs
privilégiant l’humain, le lien, la
proximité, la participation, la
contribution.
Internet facilite la tâche, dans ce
qu’il permet de communication
horizontale et de création de
pôles de confiance. S’yajoute une
sensibilisation aux « limites »,
dans la dénonciation de la redon-
dance absurde de l’offre, et vis-à-
vis des enjeux environnemen-
taux. Ceux-ci obligent à une
conversion radicale des systèmes
de production, de fabrication, de
distribution et de consommation,
où posséder et détruire s’impo-
sentcommedes contre-valeurs,et
généreront des contre-pratiques
plus respectueuses… Sous condi-
tions de conviction, à tous les
niveaux !

Comment producteurs, fabricants
et distributeurs peuvent-ils s’adap-
terà cette nouvelle donne ?
Tout d’abord, en sachant que
consommer n’est plus la panacée.
Lafiancéeaperdudesescharmes,
et unpeu de modestie s’impose. Il
s’agit, enpremier lieu,deréfléchir
en termes de système vivant et
d’interrelations afin de relativiser
ses actions et d’y prêter la plus
grande attention. D’où la néces-
sité d’une double posture de
marque : être convaincu de sa
« mission », impulser, et en même
tempsêtreàl’écouteetrecevoir…
dans un partage de responsabilité
avec des consommateurs qu’il
faudra convaincre de leurs de-
voirs !
L’attention portée aux individus
permettra aussi d’entendre ce jeu
desaute-moutonqu’ilspratiquent
aujourd’hui, en inventantd’autres
formes d’accès aux produits et
services (échanges, locations,
achats en direct chez des produc-
teurs éthiqueset accessibles, etc.).
L’offre devra aussi réconcilier
court et long terme, changer son
rapport au futur, pour le plus

grand bien de nouveaux pôles de
croissance, notamment dans le
développement soutenable. Il y a
une responsabilité, en effet, de
permettre aux consommateurs
des actes plus engageants, et de
renforcer leur sentiment d’utilité
sociale et citoyenne, avec des
offres cohérentes, crédibles, ac-
cessibles et désirables. Les mé-
dias, autres acteurs du système,
devront convertir leurs stigmati-
sationsdramatisantes et culpabili-
santes en informations utiles, et
les publicitaires cesser de s’abreu-
ver au « filon vert » sous peine de
lasser leurs publics et de décrédi-
biliser les marques qu’ils veulent
défendre. Plus généralement, il
s’agira de réparer ce sentiment
d’impuissance partagé par la plu-
part.Lesmarques, les entreprises,
les distributeurs récupéreront
alors le statut de « puissances
bienveillantes » qui leur fait dé-
faut aujourd’hui.

PROPOS RECUEILLIS PAR A. BO.

iRetrouvez l’analyse
de Danielle Rapoport
sur www.lesechos.fr/documents

DISTRIBUTION Le volumedes ventes deproduitsde grande consommationdans leshypers et supermarchés a reculé de 1,8% l’andernier.
Unepremière depuis unetrentaine d’années. Les consommateurs ont fait des arbitrages en faveur desmarques dedistributeur
et des supermarchés àbasprix de typemaxidiscompte.

Les Français ontmoins acheté
dans les grandes surfaces en 2008

i, globalement, la consom-
mation en France a plutôtSbien tenu le choc en 2008

(lire ci-dessous), les Français n’en
ont pas moins fait des arbitrages
dans leur budget. On l’a vu dans
l’automobile, durement touchée
par le ralentissement écono-
mique. On le découvre dans un
autre secteur ô combien emblé-
matique, la grande distribution.

L’an dernier en effet, levolume
des ventes de produits de grande
consommation (PGC) a baissé
dans les hypers et supermarchés
(hors maxidiscompte). En clair, le
panierde laménagère aétémoins
garni. Une première depuis une
trentaine d’années, selon les
chiffres d’IRI − qui analyse les
tickets de caisse de tous les maga-
sins de l’Hexagone − dont « Les
Echos » ont eu connaissance.

Un phénomène constant en 2008
Le coup de frein, sur ce marché
évalué à quelque 72 milliards
d’euros de chiffre d’affaires, est
certes moins violent que celui en-
registré dans les ventes de voi-
tures, avec un recul à 1,8 % en

cumul sur douze mois par rapport
à 2007, compte tenu de l’effet
calendaire favorable en 2008. En
revanche, il frappe par sa
constance tout au long de l’année
dernière.

« Chacun des mois de 2008 a vu
des ventes en volume pour les
PGC en retrait par rapport aux
mois correspondants de 2007 »,
précise Olivier Geradon de Vera,

vice-président d’IRI France. « Ce
phénomène dans son importance
et sa durée recouvre probablement
deux réalités », poursuit-il. D’une
part, de janvier à octobre, les
consommateurs ont choisi les
PGC comme produits d’arbitrage
dans leur budget face à une infla-
tion importante des prix, accom-
pagnée de celle de l’énergie et des
dépenses contraintes (loyers,

etc.).D’autrepart, au4e trimestre,
et en dépit d’une stabilisation de
l’inflation, cesmêmesconsomma-
teurs, effrayés par la perspective
d’une augmentation du chômage
et de ses conséquences sur les
salaires et les revenus, ont adopté
une attitude de repli face à la crise
économique mondiale. La psy-
chosociologue Danielle Rapo-
port, directrice du cabinet

d’études et de conseil DRC, ana-
lyse aussi cette évolution comme
« uneradicalisation des comporte-
ments perçus depuis plus de
quinzeans » (lire interviewci-des-
sous).

Peu de produits épargnés
Une chose est sûre, ce phéno-
mène de repli constaté en 2008
concerne la quasi-totalité des ca-

tégories de produits de consom-
mation courante. Hormis les pro-
duits frais non laitiers vendus en
libre-service (+ 0,3 % en vo-
lume), les bières et cidres
(+ 0,6 %) et les spiritueux et
champagnes (stable), tous les
autresont baissé.« Aujourd’hui, il
ne nous semble pas qu’il y ait des
raisons objectives à un change-
ment comportemental », estime
OlivierGeradonde Vera.Dans le
meilleur des cas (l’essence à un
prix raisonnable, une inflation
maîtrisée sur lesPGC),« onpour-
rait imaginer de façon optimiste
que les quantités retrouvent la sta-
bilité ».Acontrario,« laconfiance
n’étant pas de retour, il faut s’at-
tendre à des mois encore négatifs
en 2009 », et à une poursuite des
arbitrages des Français, en faveur
des marques de distributeur
− dont la part de marché a atteint
29 % toutes catégories confon-
dues l’an dernier − et des super-
marchés de type maxidiscompte.

ANTOINE BOUDET

Lire l’éditorial
de Philippe Escande page 14.

Les dépenses des ménages
ont légèrement progressé

en 2008, selon l’Insee

La baisse des ventes, en euros
constants, desproduitsdegrande
consommation (PGC) ne sur-
prend pas les économistes. Les
dépenses alimentaires, qui
constituent l’essentiel des achats
courants, ont en effet commencé
àreculer,d’untrimestre à l’autre,
dès le deuxième semestre 2007.
En 2008, ce repli a été particuliè-
rement fort au deuxième tri-
mestre, au moment où l’inflation
était, de fait, au plus haut. Sur
l’année, la consommation ali-
mentaire (17 % desdépensesdes
ménages) devrait ainsi avoir re-
culé de2,2 %,eneuros constants,
n’amortissant qu’en partie la
hausse des prix (+ 4,9 % en
moyenne l’an dernier, et même
+ 5,4 % hors produits frais).

Au-delà des produits de
grande consommation, les mé-
nages ont également réduit de
0,3 %, selon la prévision de l’In-
see, leurs dépenses sur les pro-
duits énergétiques (carburants,
chauffage). Ils représentent 7 %
de la consommation, et ont vu

leurs prix augmenter , en
moyenne, de 12,2 % l’an dernier.

Moindre gain de pouvoir d’achat
En dépit de ces baisses, la
consommation globale des mé-
nages (qui pèse pour 57 % du
PIB) devrait avoir progressé de
0,9 % en moyenne en 2008. Les
dépensesenproduitsmanufactu-
rés, soit près d’un quart de la
consommation, ont, elles, pro-
gressé de 1,2 %. Surtout, la
consommation de services (52 %
desdépenses) serait restée relati-
vement dynamique (+ 2,2 %, se-
lon l’Insee).

Au total, il s’agit tout de même
d’un net ralentissement par rap-
port à l’année précédente
(+ 2,5 % en 2007), en ligne avec
la moindre évolution du pouvoir
d’achat, dont la hausse devrait
avoir été limitée à 1,1 % en 2008,
après + 3,3 % l’année précé-
dente.

Certains économistes tablent
sur un repli de la consommation
en 2009, ce qui n’a été enregistré
qu’une fois (en 1993, à − 0,5 %)
depuis 1950, date du début des
séries longues de l’Insee. Même
en 1975, l’autre année de réces-
sion en France depuis l’après-
guerre, la consommation avait
crû de 1,7 %.

V. L. B.

L’alimentation profiterait d’une embellie
du pouvoir d’achat

Enquête. Au défaut d’une aide de
l’Etat, comme en ont reçu les sec-
teurs bancaire, automobile et aé-
rien − il est vrai beaucoup plus
durement touchés −, industriels et
distributeurs de la grande consom-
mation pourraient voter des deux
mains en faveur du plan de relance
de l’économie du Parti socialiste !
Celui-ci comporte en effet un volet
avec des mesures pour stimuler la
demande, dont ils pourraient être
les premiers bénéficiaires. C’est en
tout cas l’undes enseignementsde
la dernière livraison de l’Observa-
toireCetelem,présentéhieràParis.
Selon cette enquête annuelle, me-
née auprès de 10.000 Européens,
dont 2.500 Français, à la question
« En cas de hausse du pouvoir
d’achat, sur quel poste principal
augmenteriez-vous vos dé-

penses ? », 33% des personnes in-
terrogées en France − contre 21%
en Europe − répondent l’alimenta-
tion, qui serait ainsi le premier
poste à enprofiter.Avec l’intention
affirmée de privilégier, avant tout,
la qualité des aliments. Viennent
ensuite, par ordre de priorité, le
posteloisirs-culture-tourisme,puis
celui de la santé.
Globalement, au niveau européen,
les consommateurs affichent pour
2009 un relatif optimisme,
puisqu’ils évaluent à 4,4 la note
pour l’année en cours, contre 4,3
pour2008.Pourautant,afindefaire
face à la crise sans trop sacrifier ses
dépenses, selon Cetelem, l’« euro-
consommateur » va se restreindre
surlespostesjugéslesmoinspriori-
taires, et recourir au maxidis-
compte et au « low cost ».
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Pour les neuf premiers mois de l’exercice 2008/09, le chiffre d’affaires consolidé du
groupe, non audité, enregistre une légère décroissance de 2,8% par rapport à l’année
précédente.

La fin d’année a été particulièrement satisfaisante en commerce spécialisé, et plus
spécialement dans le réseau contrôlé (+ 13,6 % sur le troisième trimestre) et en GMS
(avec un doublement des ventes sur le seul mois de décembre). En revanche, l’activité
reste très difficile en hôtellerie-restauration, tant en France qu’à l’International, en raison
de l’attentisme de certains acteurs, qui se traduit par le report de nombreux projets.
La bonne tenue des marges permet néanmoins au groupe d’enregistrer une marge
brute en progression par rapport à 2007, tant en taux qu’en valeur.
Le mois de janvier confirme ces tendances avec une bonne tenue du réseau contrôlé, de
la GMS et de la sous-traitance, et une faiblesse persistante de l’hôtellerie-restauration.

Pour toute information, vous pouvez vous adresser à la Direction Administrative & Financière,
17 rue des Jonnières, 91570 Bièvres - France - Tél : + 33.(0)1.60.19.73.70 - Fax : + 33.(0)1.60.19.73.79

e-mail : relationsinvestisseurs@guydegrenne.fr - site web : http://www.guydegrenne.fr/relations_investisseurs.php

(en M€) avril - décembre
2007 2008

Commerce Spécialisé 26,8 4,9 % 28,1
dont réseau contrôlé 18,5 11,9 % 20,7

GMS 4,7 8,4 % 5,1

CHR & International 23,9 - 17,4 % 19,8

Sous-total Arts de la Table 55,4 - 4,4 % 52,9

Sous-traitance 18,4 1,6 % 18,7

Produits accessoires 2,2 0,4 % 2,3

Total consolidé 76,0 - 2,8 % 73,9

avis financiers

Globalement, les dépenses des
ménages devraient avoir pro-
gressé de 0,9 % en moyenne l’an
dernier. Un très net ralentisse-
ment par rapport à 2007, lié en
bonne partie à l’érosion du pou-
voir d’achat.

Danielle Rapoport.
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L’évolution des ventes et des prix dans la grande distribution
En 2008, en % après prise en compte de l’effet calendaire de fin d’année

« Les Echos » / Source : IRI / Photo : Photononstop
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